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Exposé et comparutions

RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de l’énergie(la "Loi");

RELATIVEMENT À une demande, datée du 6 octobre 1994, dans sa version modifiée, présentée par
Westcoast Energy Inc. ("Westcoast") pour l’obtention: d’un certificat d’utilité publique, aux termes de
l’article 52 de la Loi, l’autorisant à construire et à exploiter certaines installations pipelinières; d’une
ordonnance, aux termes de l’article 58 de la Loi, soustrayant certaines installations à l’application des
articles 30, 31, 33 et 47 de la Loi; d’une ordonnance, aux termes de l’article 59 de la Loi, concernant
la méthode de conception des droits applicables aux installations proposées;

ENTENDUE à Fort St. John, en Colombie-Britannique, du 6 au 11 février 1995, et à Vancouver du 20
au 24 février, du 27 février au 2 mars et du 7 au 10 mars 1995 (inclusivement);

DEVANT :

A. Côté-Verhaaf membre présidant
K. W. Vollman membre
R. Illing membre

COMPARUTIONS :

J. Lutes Westcoast Energy Inc.
R. Sirett

R. Dickson British Columbia and Yukon Territories
Building and Construction Trades Council, and
International Brotherhood of Electrical Workers (Local 213)

C. D’Silva B.C. Health Services

B. Rogers B.C. Provincial Council of Carpenters

C. McCool B.C. Old Age Pensioners’s Organization
B.C. Branch of the Consumers’ Association of Canada
Council of Senior Citizens’ Organizations
Federated Anti-Poverty Groups of British Columbia
Senior Citizens’ Association of B.C.
West End Seniors’ Network

W. Sawchuk Chetwynd Environmental Society

D. Bursey Council of Forest Industries
Methanex Corporation
Cominco Ltd.
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F. Weisberg Groupe des utilisateurs étrangers
IGI Resources Inc.
Intermountain Gas Company
Northwest Natural Gas Company
Washington Natural Gas Company
The Washington Water Power Company
Cascade Natural Gas Corporation

S. Hartnell Peace Country Environmental Protection Association

A. Johnstone Northern Environmental Patriots

R. O’Brien United Association of Journeymen & Apprentices of the
Plumbing and Pipefitting Industry of the United States and
Canada (Local 170)

A. S. Hollingworth Groupe Aitken Creek
ATCOR Ltd.
B.C. Star Partners
Blue Range Resource Corporation
Canadian Natural Resources Limited
Chauvco Resources Ltd.
Conwest Exploration Company Limited
Murphy Oil Company Ltd.
Norcen Energy Resources Limited
North Canadian Marketing Inc.
North Canadian Oils Limited
Petro-Canada
Phillips Petroleum Resources, Ltd.
Suncor Inc.
Talisman Energy Inc.
Tarragon Oil and Gas Ltd.
Texaco Canada Petroleum Inc.
Union Pacific Resources Inc.
Wainoco Oil Corporation

C. B. Johnson BC Gas Utility Ltd.
S. Martin
S. Richards

R. Beattie CanWest Gas Supply Inc.

S. R. Miller Petro-Canada

D. A. Holgate Amoco Canada Petroleum Company Ltd.

R. Moore Imperial Oil Resources

B. Woods Mobil Oil Canada

(iii)



C. Hart Pan-Canadian Petroleum Limited

R. Vandergrift Phillips Petroleum Resources, Ltd.

F. Basham Talisman Energy Inc.

G. Hardcastle Unocal Canada Limited

P. McCunn-Miller ministère de l’Énergie de l’Alberta

D. Sanderson Colombie-Britannique
J. Pelrine

J. Yardley Peace River Regional District

B. de Jonge avocats de l’Office
J. Hanebury

(iv)



Chapitre 1

Introduction

Le 6 octobre 1994, Westcoast Energy Inc. («Westcoast») a demandé à l’Office national de l’énergie
(«l’Office»), conformément aux parties III et IV de laLoi sur l’Office national de l’énergie(la «Loi»),

a) un certificat d’utilité publique, aux termes de l’article 52 de la Loi, l’autorisant à construire
et à exploiter certaines installations pipelinières (le doublement Milligan-Peejay de
457 mm et le doublement Umbach de 406,4 mm);

b) une ordonnance, aux termes de l’article 58 de la Loi, soustrayant à l’application des
articles 30, 31, 33 et 47 de la Loi certaines installations de traitement du gaz et de
désulfuration (la nouvelle usine Aitken Creek), des installations de compression
additionnelles, et des installations pipelinières additionnelles et autres installations
connexes;

c) une ordonnance, aux termes de l’article 59 de la Loi, confirmant que les droits applicables
aux services qui seront assurés grâce aux installations proposées seraient calculés selon la
méthode de calcul des droits intégraux.

Voici une description des installations proposées, qui seraient toutes situées dans le nord-est de la
Colombie-Britannique :

• Quatre doublements et un prolongement des pipelines de transport du gaz brut existants du
réseau Fort St. John de Westcoast;

• Trois nouvelles installations de compression ajoutées au réseau de transport du gaz brut;

• La nouvelle usine Aitken Creek, qui sera reliée, en amont, aux pipelines de transport du
gaz brut du réseau Fort St. John et, en aval, à la canalisation principale de Westcoast par
le pipeline Aitken Creek agrandi;

• Le doublement du pipeline Aitken Creek reliant la nouvelle usine Aitken Creek et la
canalisation principale de Westcoast.

Le 31 octobre 1994, l’Office a émis l’ordonnance d’audience GH-5-94 énonçant qu’il examinerait la
demande dans le cadre d’une audience publique orale. Une conférence préalable à l’audience s’est
tenue dans les bureaux de l’Office à Calgary le 5 janvier 1995 pour entendre les observations sur la
date et l’emplacement de l’audience et sur les questions à étudier. L’audience a eu lieu à Fort St. John
du 6 au 11 février 1995 et à Vancouver du 20 au 24 février, du 27 février au 2 mars et du 7 au 10
mars 1995 (inclusivement).
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Chapitre 2

Questions de compétence

Le 16 janvier 1995, BC Gas Utility Ltd. («BC Gas») a donné un avis au procureur général du Canada
et à ceux des provinces, conformément à l’article 57 de laLoi sur la Cour fédérale, à l’effet qu’elle
avait l’intention de contester la validité, l’applicabilité ou l’effet, sur le plan constitutionnel, de laLoi
sur l’Office national de l’énergieau cours de l’audience tenue pour l’examen de la demande de
Westcoast et d’une autre audience relative au projet d’agrandissement Grizzly Valley de Westcoast
(ordonnance d’audience GH-6-94). Voici le fondement juridique de la question constitutionnelle selon
l’avis signifié par BC Gas :

1. Seule une loi fédérale, soit laLoi sur l’Office national de l’énergie, confère à
l’Office national de l’énergie sa compétence.

2. La compétence législative fédérale quant à la matière de laLoi sur l’Office
national de l’énergiese fonde sur l’application combinée des paragraphes
91(29) et 92(10) de laLoi constitutionnelle (1867), qui confère au
gouvernement fédéral compétence relativement aux pipelines interprovinciaux.

3. Les usines de traitement et les installations de collecte du gaz naturel visées
par les deux demandes ne font pas partie de travaux ou entreprises fédéraux au
sens de l’alinéa 92(10)a), et ne sont pas des travaux à l’avantage du Canada
aux termes de l’alinéa 92(10)(a) [sic] de laLoi constitutionnelle (1867)et, par
conséquent, leur construction et leur exploitation ne ressortent pas de la
compétence législative fédérale.

4. Si laLoi sur l’Office national de l’énergie, interprétée correctement, est censée
s’appliquer aux usines de traitement et aux installations de collecte du gaz
naturel dans les circonstances des deux demandes et conférer à l’Office
national de l’énergie le pouvoir d’accorder les certificats et les ordonnances
sollicités, alors la Loi est, dans cette mesure, invalide constitutionnellement.
Subsidiairement, la Loi est inapplicable, du point de vue constitutionnel, à des
telles usines de traitement et installations de collecte.

Un avis abrégé dans le même sens a été envoyé au procureur général du Canada et au procureur
général de la Colombie-Britannique conformément à l’article 8 de laConstitutional Question Act,
R.S.B.C. 1979, ch. 63.

La question de la compétence de l’Office n’a pas été soulevée lors de l’audience jusqu’au moment de
la plaidoirie finale. Outre les questions décrites dans l’avis signifié aux procureurs généraux, BC Gas a
aussi soutenu que la définition de «pipeline» trouvée dans la Loi ne comprend pas les usines de
traitement de gaz et que, par conséquent, l’Office n’aurait pas compétence relativement à la nouvelle
usine Aitken Creek même si cette installation relevait de la compétence fédérale.

2 GH-5-94



Chapitre 3

Les faits

Voici un énoncé des faits pertinents sur la question de la compétence, présenté par M. Sirett, avocat de
Westcoast, durant la plaidoirie.

1. Westcoast a été incorporée par une loi spéciale du Parlement en 1949. Aux
termes de l’alinéa 6(a) de cette Loi, Westcoast a été autorisée à construire et à
exploiter des pipelines interprovinciaux et internationaux pour le transport du gaz
naturel, y compris tous les ouvrages connexes a étre utilisés en relation avec ces
pipelines. Sur le plan géographique, laLoi spécialeautorisait la construction de
pipelines en Alberta et en Colombie-Britannique, ainsi qu’à l’extérieur du Canada. En
1971, Westcoast a été prorogée en vertu de laLoi sur les corporations, et son but
social a été modifié pour autoriser la construction et l’exploitation de pipelines
interprovinciaux et internationaux au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, en
plus de la Colombie-Britannique et de l’Alberta. . . . Il estclair que, depuis que
Westcoast a été incorporée, ses ouvrages et entreprise autorisés par le Parlement étaient
de portée interprovinciale. De plus, . . . le réseau pipelinier Westcoast était de portée
interprovinciale dès le début de son exploitation en 1957.

2. . . . Lacanalisation principale de Westcoast s’étend de la frontière
internationale à Huntingdon, vers le nord jusqu’à la station de compression no 2, avec
des conduites s’étendant au nord jusqu à l’usine de traitement Fort Nelson, vers le
sud-est jusqu’à l’usine de traitement Pine River et vers l’est jusqu’à l’usine de
traitement McMahon à Taylor, d’où s’étendent deux pipelines de transport jusqu’en
Alberta; ces derniers sont reliés, directement ou grâce aux installations pipelinières de
Westcoast Alberta, au réseau pipelinier de NOVA Gas Transmission Inc. en Alberta.

3. En outre, le gaz produit en Alberta et livré dans les deux pipelines de transport
situés dans cette province est acheminé par le réseau Westcoast jusqu’à des points
situés en Colombie-Britannique et jusqu’à la frontière internationale aux fins
d’exportation aux États-Unis. Avec l’agrandissement de la station de compression
Gordondale en 1990, le gaz est maintenant livré physiquement de la
Colombie-Britannique dans le réseau pipelinier de NOVA Gas Transmission Inc. en
Alberta, et peut être délivré, par d’autres réseaux interreliés, jusqu’à des points au
Canada à l’est de l’Alberta et exporté aux États-Unis.

4. Les pipelines de transport et les usines de traitement du gaz brut de Westcoast
sont tous physiquement reliés à sa canalisation principale. Le gaz brut reçu dans les
canalisations de transport du gaz brut est transporté et traité par Westcoast et expédié
par la canalisation principale jusqu’aux points de livraison en Colombie-Britannique,
en Alberta et à la frontière internationale aux fins d’exportation aux États-Unis.
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5. Tant la canalisation principale que les pipelines de transport du gaz brut sont
de portée interprovinciale. Le réseau de transport du gaz brut Fort Nelson comprend
les pipelines Beaver River et Pointed Mountain, qui s’étendent de l’usine de traitement
Fort Nelson, en passant par le Yukon, jusqu’au champ Pointed Mountain dans les
Territoires du Nord-Ouest. . . . en1994, l’Office a autorisé Westcoast à construire et à
exploiter les pipelines Shekilie North et Shekilie South; lorsque les travaux de
construction seront achevés au printemps, ces pipelines relieront les champs de gaz
Shekilie North et Shekilie South, dans le nord-ouest de l’Alberta, jusqu’au réseau de
transport du gaz brut Fort Nelson. Westcoast transportera le gaz brut des champs
albertains jusqu’à Fort Nelson, où il sera traité, puis l’expédiera par sa canalisation
principale.

L’Office juge exacte la description générale ci-dessus du réseau Westcoast. M. Sirett a noté qu’à
l’exception de l’usine Sikanni, le gaz livré aux usines de traitement est acheminé par les pipelines de
transport du gaz brut de Westcoast. C’est du côté amont de l’usine Sikanni que les producteurs livrent
le gaz brut à Westcoast.
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Chapitre 4

Opinions des parties

4.1 BC Gas

BC Gas a soutenu que, pour relever de la compétence fédérale, les installations proposées doivent faire
partie de travaux ou d’entreprises fédéraux au sens de l’alinéa 92(10)a) de laLoi constitutionnelle
(1867). BC Gas a déclaré que cet alinéa s’applique seulement aux travaux et entreprises dans les
catégories du transport et des communications, et que seuls les aspects des entreprises de transport qui
sont essentiels à l’activité de transport ressortent de la compétence fédérale.

BC Gas a soutenu que l’entreprise fédérale principale exploitée par Westcoast est le transport
interprovincial et international du gaz naturel; que les usines de traitement du gaz naturel ne font pas
partie du transport du gaz, mais plutôt de la production de produits commercialisables tirés du gaz
brut, y compris le gaz destiné à la vente; et que la fonction des conduites de collecte diffère de celle
du transport par la canalisation principale. BC Gas a déclaré que Westcoast ne mène pas une seule
entreprise indivisible, mais plusieurs entreprises distinctes; et que le terme "le réseau Westcoast"
représente simplement les installations appartenant à Westcoast de temps à autres. BC Gas a soutenu
que, si une société est engagée dans différentes activités, de sorte qu’il y ait plus d’une entreprise,
alors la compétence relativement à ces entreprises peut être partagée.

BC Gas a reconnu qu’une activité par ailleurs provinciale peut ressortir de la compétence fédérale si
elle est vitale, essentielle ou intégrale à une entreprise fédérale. Toutefois, BC Gas a déclaré que les
installations de collecte et de traitement de Westcoast ne sont pas une partie intégrale de l’activité
principale de transport de Westcoast dans le sens constitutionnel nécessaire.

En dernier lieu, BC Gas a déclaré que la définition de «pipeline» trouvée dans l’article 2 de laLoi sur
l’Office national de l’énergiene comprend pas les usines de traitement et que l’Office n’aurait donc
pas compétence relativement aux usines de traitement de Westcoast, même si elles relevaient de la
compétence fédérale.

4.2 Westcoast

Westcoast a soutenu que la totalité de son réseau, y compris les pipelines de transport du gaz brut, les
usines de traitement et les canalisations principales, constitue en lui-même un ouvrage fédéral et une
entreprise fédérale. Westcoast a déclaré que, lorsqu’une entreprise de transport est classée de portée
interprovinciale, tous les services, provinciaux et interprovinciaux, qu’elle offre sont assujettis à la
compétence fédérale. Elle juge erroné d’établir une distinction entre les parties soi-disant accessoires
de l’entreprise et les parties essentielles.
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Westcoast a déclaré que les usines de traitement sont une partie essentielle de l’exploitation
quotidienne de son réseau de transport. Elle a soutenu que rien ne permet de détacher une partie du
réseau et que les pipelines de transport et les usines de traitement du gaz brut ne devraient pas être
traités comme une ou des entreprises distinctes de la canalisation de transport principale.

Westcoast a déclaré que les mots «les ouvrages, ou autres biens immeubles ou meubles, connexes» de
la définition de «pipeline» trouvée dans l’article 2 de la Loi étaient assez vastes pour comprendre les
usines de traitement.

4.3 Groupe Aitken Creek

Le Groupe Aitken Creek a soutenu que le réseau Westcoast est une entreprise unique et indivisée : un
aménagement grâce auquel le gaz naturel est transporté des Territoires du Nord-Ouest et de l’Alberta,
combiné au gaz recueilli en Colombie-Britannique, et traité et transporté aux fins de consommation en
Colombie-Britannique et d’exportation à Huntingdon. Il a déclaré que Westcoast a besoin des
installations de collecte et de traitement pour pouvoir exploiter son entreprise extraprovinciale.

Le Groupe Aitken Creek a déclaré ne pas juger approprié de comparer les volumes relatifs de gaz
transportés dans la province et hors de la province. Selon lui, le critère pertinent était de déterminer si
les opérations extraprovinciales de Westcoast formaient une partie continue et régulière de l’entreprise
de Westcoast.

Le Groupe Aitken Creek a soutenu que, même pris séparément, les éléments de transport, de
traitement et de collecte du réseau Westcoast demeureraient de compétence fédérale. Il a déclaré que la
gestion commune des opérations était un facteur à l’appui de la compétence fédérale et qu’il serait
difficile de séparer la gestion des fonctions de transport, de traitement et de collecte.

Le Groupe Aitken Creek a aussi déclaré ne pas juger pertinent le fait que certaines installations aient
été réglementées par une province avant leur achat par Westcoast puisque, après leur achat, ces
installations avaient été intégrées et exploitées de concert avec l’ensemble du réseau de Westcoast.

4.4 Colombie-Britannique

Le ministère de l’Énergie, des Mines et des Richesses pétrolières de la Colombie-Britannique a déclaré
que la Colombie-Britannique devrait réglementer les activités de collecte et de traitement en raison de
la forte influence que ces activités ont sur le développement des ressources en gaz naturel dans la
province. Toutefois, cela étant dit, il n’a pas fait d’observations sur la question de la compétence, se
contentant de déclarer que le gouvernement de la Colombie-Britannique était d’avis qu’il s’agit d’une
question de principe qui doit être traitée par les gouvernements fédéral et provincial.

4.5 Autres intervenants

Les autres intervenants n’ont pas présenté d’observations sur la question de la compétence.

6 GH-5-94



Chapitre 5

Opinion de l’Office

L’Office a, de longue date, exercé sa compétence relativement à toutes les opérations de Westcoast. Sa
compétence relativement aux installations de collecte et de traitement de Westcoast n’a jamais été
officiellement contestée, sauf en ce qui a trait à deux composantes particulières du réseau : le pipeline
de transport du gaz combustible Sukunka, dans l’audience GH-4-94, et les installations de stabilisation
et de fractionnement de produits liquides de l’usine McMahon de Westcoast, dans l’audience RH-1-92.
En ce qui a trait à ces installations, l’Office a jugé avoir compétence, mais il n’a pas expressément
étudié sa compétence relativement aux installations de collecte et de traitement de Westcoast en
général. Quelque que soit le cas, l’exercice antérieur, par l’Office, de sa compétence est sans rapport
avec la question présentement devant lui. Comme l’a dit la juge Reed, il n’y a pas de "constitutional
squatters’ rights":Alberta Government Telephonesc. CRTC(1984), 15 D.L.R. (4th) 515; [1985] 2 C.F.
472; [1986] 2 C.F. 179; [1989] 2 R.C.S. 225.

Il semble que les seules causes canadiennes dans lesquelles la compétence relativement à des
installations de collecte a été examinée sont les décisions de l’Office national des transports
relativement au réseau de collecte de Westspur Pipe Line Company:Re Westspur Pipe Line Co.
Gathering System(1957), 76 C.R.T.C 158, et dans les causes antérieures qui y sont mentionnées.
L’Office national des transports a jugé que le réseau de collecte Westspur formait partie de l’entreprise
interprovinciale de Westspur et relevait donc de la compétence fédérale. Chose certaine, ces causes
dépendaient de leurs propres faits particuliers.

L’exploitation et la gestion des ressources non renouvelables sont des questions ressortant de la
compétence exclusive des provinces en vertu du paragraphe 92A(1) de laLoi constitutionnelle (1867),
dont voici l’énoncé :

92A. (1) La législature de chaque province a compétence exclusive pour légiférer
dans les domaines suivants :

a) prospection des ressources naturelles non renouvelables de la
province;

b) exploitation, conservation et gestion des ressources naturelles non renouvelables et
des ressources forestières de la province, y compris leur rythme de production
primaire; . . .

À certaines exceptions près, les provinces ont aussi une compétence exclusive relativement à des
«travaux et entreprises d’une nature locale» en vertu du paragraphe 92(10) de laLoi constitutionnelle
(1867). En général, par conséquent, les provinces ont un pouvoir de réglementation relativement à
l’exploitation et à la gestion des réserves de gaz naturel et de l’infrastructure connexe, comme les puits
et les installations de collecte et de traitement. Il est établi que, si le gouvernement fédéral a
compétence relativement aux installations proposées, cette compétence constitue une exception par
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rapport à la compétence provinciale relativement aux ouvrages et entreprises de nature locale aux
termes de l’alinéa 92(10)a) de laLoi constitutionnelle (1867):

92. Dans chaque province, la Législature a le droit exclusif de légiférer sur les
matières qui rentrent dans les catégories de sujets ci-après énumérés:

. . .

10. Les ouvrages et entreprises d’une nature locale, autres que ceux
énumérés dans les catégories suivantes: —

a. Lignes de bateaux à vapeur ou autre navires, les chemins de fer, les
canaux, les lignes de télégraphes et autres ouvrages et entreprises
reliant la province à une autre ou à d’autres, ou s’étendant au-delà des
frontières de la province;

Il est clair d’après la jurisprudence qu’il existe deux façons par lesquelles cette exception peut faire
que les installations proposées relèveront de la compétence fédérale. Elles ont été décrites dans la
causeCentral Western Railway Corporationc. Travailleurs unis des transports, [1990] 3 R.C.S. 1112,
à la page 1124 [ci-aprèsCentral Western] :

Il y a deux façons dont Central Western peut être considérée comme relevant de la
compétence fédérale . . . Premièrement, on peut considérer qu’ils s’agit d’un chemin
de fer interprovincial qui tombe en conséquence dans le champ d’application de l’al.
92(10)a) de laLoi constitutionnelle de 1867à titre d’ouvrage ou d’entreprise de
compétence fédérale. Deuxièmement, si l’on peut à bon droit voir l’appelante comme
faisant partie intégrante d’un ouvrage ou d’une entreprise à caractère fédérale qui
existe déjà, elle relève de la compétence fédérale suivant l’al. 92(10)a). Par souci de
clarté, je tiens à préciser que ces deux approches, en dépit de leur connexité, sont
distinctes l’une de l’autre. Dans le premier cas, il s’agit surtout de déterminer si le
chemin de fer constitue en lui-même un ouvrage ou une entreprise de compétence
fédérale. Dans le second cas, cependant, la compétence tient à une conclusion que la
réglementation de la matière en question fait partie intégrante d’une entreprise fédérale
principale.

Il est établi juridiquement que le transport, interprovincial ou international, du gaz naturel par pipeline
tombe sous le coup de l’alinéa 92(10)a) et est assujetti à la compétence fédérale :Saskatchewan Power
Corp. c. TransCanada PipeLines Limited, [1979] 1 R.C.S. 297 [ci-aprèsSask Power c. TCPL(1979)],
Saskatchewan Power Corp. c. TransCanada PipeLines Limited, [1981] 2 R.C.S. 688, et
Campbell-Bennettc. Comstock Midwestern, [1954] R.C.S. 207. BC Gas n’a pas soutenu que le réseau
de canalisation principale Westcoast ne relève pas de la compétence fédérale, mais bien que les
activités de collecte et de traitement sont un autre genre d’affaires et ne forment pas partie de la même
entreprise. Westcoast a déclaré que les composantes de collecte, de traitement et de transport par la
canalisation principale de son réseau sont interdépendants et constituent ensemble une entreprise
intégrée se consacrant au transport du gaz tiré des champs du nord-est de la Colombie-Britannique et
des régions adjacentes des Territoires du Nord-Ouest et de l’Alberta vers les marchés de la
Colombie-Britannique et de l’extérieur. Westcoast a donc soutenu que l’ensemble de son réseau entre
dans le premier cas de la causeCentral Westernet est assujetti à la compétence fédérale. Westcoast a
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soutenu qu’il n’y a pas lieu de considérer les pipelines de transport du gaz brut et les usines de
traitement comme une ou des entreprises distinctes de la canalisation de transport principale.

Westcoast a cité un certain nombre de causes pour appuyer la proposition selon laquelle les Cours ne
diviseront pas une entreprise interprovinciale en composantes interprovinciales assujetties à la
compétence fédérale et en composantes locales assujetties à la compétence provinciale :Torontoc.
Bell Telephone Co., [1905] A.C. 52 (P.C.);A.G. Ontarioc. Winner, [1954] A.C. 541 (P.C.) [ci-après
Winner]; Ontario c. Board of Transport Commissioners, [1968] R.C.S. 118; etSask Powerc. TCPL.
Westcoast a cité le professeur Hogg dans son documentConstitutional Law of Canada, 3e édition
(Toronto: Carswell, 1992), page 22-8: "Once an undertaking is classified as interprovincial, all of its
services, intraprovincial as well as interprovincial, are subject to federal jurisdiction."

L’Office accepte la proposition selon laquelle il existe une entreprise unique. Toutefois, il est clair que
ce ne sont pas toutes les activités menées par une compagnie, de concert avec une entreprise fédérale,
qui formeront nécessairement partie de cette entreprise :Canadian Pacific Railwayc. A.G. British
Columbia, [1950] A.C. 122 [ci-aprèsEmpress Hotel]; La Compagnie des chemins de fer nationaux du
Canada c. Nor-Min Supplies Limited, [1977] 1 R.C.S. 322 [ci-aprèsNor-Min].

Westcoast a déclaré que les services de traitement du gaz sont essentiels à son opération de transport
(ce qui établit une distinction avec la causeNor-Min) et qu’ils sont offerts seulement à l’avantage des
expéditeurs (ce qui établit une distinction avec la causeEmpress Hotel). À l’appui de son argument
selon lequel son réseau constitue une entreprise unique, Westcoast a aussi citéTownship of
Flamboroughc. National Energy Board(1984), 55 N.R. 95 (C.A.F), demande d’en appeler à la C.S.C.
refusée (1984), 58 N.R. 79 [ci-aprèsFlamborough].

Dans la causeFlamborough, comme dansWinneret d’autres causes dans lesquelles les tribunaux ont
conclu à une entreprise unique, la nature des services locaux et interprovinciaux était la même; dans
Flamboroughet Winner, par exemple, les services étaient le transport. Selon l’Office, le traitement du
gaz et le transport du gaz sont des activités ou services fondamentalement différents. Le traitement est
l’une des opérations qui aboutit à la production du gaz résiduaire, du soufre et de liquides, qui sont
ensuite transportés jusqu’aux marchés par divers moyens. La collecte est une activité de transport, mais
selon l’Office, elle est liée au processus de production plutôt qu’au transport par la canalisation
principale.

Les pratiques commerciales de Westcoast reflètent les différents services qu’elle offre. Les clients
peuvent passer des contrats pour obtenir les services de transport, et des contrats distincts pour les
services de collecte et de traitement. Les droits applicables aux services de collecte, de traitement et de
transport par la canalisation principale sont calculés séparément et sont obtenus par des méthodes de
conception distinctes. Les installations de Westcoast sont exploitées de façon coordonnée, mais selon
l’Office, il s’agit là d’une caractéristique universelle de l’industrie du gaz naturel, qui surviendrait
entre des installations reliées nonobstant la propriété. Westcoast accepte le gaz résiduaire des usines de
traitement de gaz qui sont exploitées par d’autres compagnies, ce qui suppose un degré similaire de
coordination et de coopération. En outre, les producteurs peuvent posséder des canalisations de collecte
reliées aux canalisations de collecte de Westcoast, et les canalisations alimentant l’usine Sikanni
appartiennent toutes à des producteurs.
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Certaines des usines qui sont actuellement exploitées par Westcoast appartenaient auparavant à d’autres
compagnies relevant de la compétence provinciale, qui les exploitaient. Bien que "a change of
corporate control can be significant . . . where it leads to alterations in the operation of the activity in
question" (Central Westernà la page 1131), rien ne montre que le transfert, à Westcoast, de la
propriété et du contrôle de ces installations a notablement modifié la démarche générale d’exploitation
de ces installations.

L’avocat du Groupe Aitken Creek a suggéré qu’il serait difficile de séparer la gestion des fonctions de
collecte, de traitement et de transport. Toutefois, des installations appartenant à d’autres compagnies
sont reliées aux installations de Westcoast et il est manifeste que l’infrastructure complète de collecte
et de traitement qui alimente la canalisation de transport principale de Westcoast comprend des
composantes qui sont détenues et gérées de façon distincte. Un bon nombre de causes appuie la
proposition selon laquelle la propriété, en soi, n’est pas déterminante de la question constitutionnelle:
Northern Telecom Ltéec. Travailleurs en communication du Canada,[1980] 1 R.C.S. 115 à la page
134; Northern Telecom Ltéec. Travailleurs en communicaiton du Canada, [1983] 1 R.C.S. 733 à la
page 757; Alberta Government Telephonesc. C.R.T.C., [1989] 2 R.C.S. 225 à la page 263.

L’Office est donc d’avis que les installations proposées ne formeraient pas partie de l’entreprise de
transport par canalisation principale de Westcoast, à l’exception du doublement proposé du pipeline
Aitken Creek, qui serait relié à la nouvelle usine Aitken Creek par la canalisation principale de
Westcoast. [Les installations proposées, sauf le doublement du pipeline Aitken Creek, sont ci-après
appelées «installations de collecte et de traitement proposées»).

Sans faire partie intégralement de l’entreprise de transport par canalisation principale, les installations
de collecte et de traitement proposées peuvent elles-mêmes relever de la compétence fédérale si elles
font partie d’une entreprise qui s’étend au-delà des limites de la province. Westcoast possède et
exploite trois canalisations de collecte qui franchissent des limites provinciales ou territoriales : la
canalisation Pointed Mountain, qui passe par le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest; et les
canalisations Shekilie North et Shekilie South, qui partent de la Colombie-Britannique et se terminent
en Alberta. Ces canalisations sont reliées à l’usine de traitement Fort Nelson de Westcoast. Elles
relèvent sans aucun doute de la compétence fédérale à titre d’ouvrages s’étendant au-delà des limites
de la province. L’Office est d’avis qu’il n’est pas nécessaire de décider de la portée de la compétence
fédérale relativement aux installations liées à ces canalisations aux fins de la présente demande
puisqu’à son avis, les installations de collecte et de traitement proposées ne formeront pas partie,
quelque soit le cas, de la même entreprise. Les installations proposées ne seront pas reliées à ces
canalisations ou à l’usine Fort Nelson, sauf par le réseau de transport par canalisation principale, et les
installations proposées ne seront pas, sur le plan de l’exploitation ou du fonctionnement, intégrées à
ces canalisations de quelque façon que ce soit.

La causeWinnersuggère que des opérations indépendantes peuvent être considérées comme des
entreprises distinctes :

Their Lordships might, however, accede to the argument if there were evidence that
Mr. Winner was engaged in two enterprises, one within the province and the other of a
connecting nature. Their Lordships, however, cannot see any evidence of such a dual
enterprise. The same buses carried both types of passenger along the same routes; the
journeys may have been different, in that one was partly outside the province and the
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other wholly within, but it was the same undertaking which was engaged in both
activities. (à la page 580)

On peut supposer que, si M. Winner avait offert un service d’autobus distinct, entièrement dans les
limites de la province, qui ne soit pas relié au service s’étendant hors de la province, le Conseil privé
aurait conclu à l’existence de deux entreprises. De même, l’Office ne croit pas que des opérations de
collecte et de traitement indépendantes devraient être considérées comme faisant partie de la même
entreprise, à des fins constitutionnelles, simplement parce qu’elles appartiennent à la même compagnie
et sont exploitées par cette compagnie.

L’Office est disposé à accepter que les installations de collecte et de traitement proposées peuvent être
une partie d’une entreprise qui comprend les installations de collecte et de traitement existantes dans la
région de Fort St. John. Aux fins de la présente demande, il n’est pas nécessaire de décider si des
installations de collecte et de traitement dans cette région forment une entreprise unique, ou si les
activités de collecte et de traitement sont des entreprises distinctes. Quelque soit le cas, ni ces ouvrages
ni ces entreprises ne s’étendent hors de la province. L’Office conclut donc que les installations de
collecte et de traitement proposées ne seront pas, en elles-mêmes, un ou des ouvrages ou entreprises de
nature fédérale, et qu’elles n’entrent donc pas dans le premier cas dansCentral Western.

Les installations de collecte et de traitement proposées peuvent néanmoins relever de la compétence
fédérale en vertu du second cas dansCentral Westernsi elles sont une partie intégrale d’un ouvrage ou
d’une entreprise de nature fédérale existants. La question à savoir si les installations sont une partie
intégrale d’une entreprise fédérale en est une de fait :Dome Petroleum Ltd.c. National Energy Board
(1987), 73 N.R. 135, à la page 139. Dans le présent cas, les installations proposées, ou le réseau de
collecte et de traitement Fort St. John, dont les installations proposées feraient partie, devraient être
une partie intégrale et essentielle de l’entreprise de transport par canalisation principale de Westcoast
afin de pouvoir relever de la compétence fédérale. Lorsque ce critère est appliqué, il importe peu que
la canalisation principale soit intégrale et essentielle aux installations proposées.Re Ontario Energy
Board and Consumers’ Gas Co.(1987), 39 D.L.R. (4th) 161 à la page 166.

L’Office est d’avis que les installations de collecte et de traitement proposées, qu’elles soient
considérées séparément ou comme faisant partie des installations de collecte et de traitement actuelles
dans la région de Fort St. John comme une entreprise unique ou, peut-être, deux entreprises, ne sont
pas intégrales à l’entreprise de transport par canalisation principale de Westcoast dans le sens
constitutionnel nécessaire. Le lien physique n’aboutit pas, en soi, à la compétence fédérale : ". . . il en
faut d’avantage que l’existance d’un lien matériel et des relations commerciales mutuellement
avantageuses avec un ouvrage ou une entreprise à caractére fédéral . . ."Central Western, à la page
1147). Le réseau de transport par canalisation principale est dépendant, en amont, des puits de gaz et
de l’infrastructure de collecte et de traitement qui l’alimente, et, en aval, des installations des
distributeurs locaux. Le réseau de transport et les infrastructures connexes, en amont et en aval, sont,
par la force des choses, exploités d’une manière coordonnée, sans égard à leur appartenance. Selon
l’Office, cette dépendance et cette coordination sont une caractéristique inévitable de l’industrie du gaz
naturel et ne signifient pas que les installations reliées sont essentielles et intégrales dans le sens
constitutionnel.

Pour les motifs susmentionnés, l’Office est d’avis que les installations de collecte et de traitement
proposées ne feront pas partie de l’entreprise de transport par canalisation principale de Westcoast, et
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n’en seront pas des composantes essentielles et intégrales dans le sens constitutionnel. L’Office juge
donc que les installations de collecte et de traitement proposées ne sont pas visées par l’exception à la
compétence provinciale exclusive décrite dans l’alinéa 92(10)a) de laLoi constitutionnelle (1867)et
qu’il n’a donc pas compétence relativement à ces installations.

Puisque l’Office est d’avis que la nouvelle usine Aitken Creek ne relèverait pas de la compétence
fédérale, il n’a donc pas à examiner la question à savoir si le terme «pipeline», tel qu’utilisé dans la
Loi, comprend les usines de traitement.
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Chapitre 6

Dispositif

Pour les motifs susmentionnés, la présente demande est rejetée parce que l’Office n’a pas compétence
relativement aux installations pour lesquelles la demande a été présentée, sauf en ce qui a trait au
doublement proposé du pipeline Aitken Creek qui serait relié à la nouvelle usine Aitken Creek par la
canalisation principale de Westcoast. Puisque le doublement proposé ne sera pas nécessaire jusqu’à ce
que la nouvelle usine Aitken Creek soit construite, l’Office refuse de l’approuver en ce moment.

La présente décision se limite au dispositif de la demande et ne doit pas être interprétée comme une
décision quant à la compétence de l’Office relativement aux installations de collecte et de traitement
actuelles de Westcoast. L’Office n’a pas été saisi de cette question, même si elle est connexe à la
présente décision.

A. Côté-Verhaaf
membre présidant

K. W. Vollman
membre

Calgary (Alberta)
Mai 1995
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Chapitre 7

Opinion dissidente

Je ne peux accepter la décision des mes collègues sur la question de la compétence.

Je suis d’avis, avec la majorité, que la question consiste à déterminer si le réseau Westcoast est une
entreprise unique indivisible ou deux ou plusieurs entreprises distinctes. Il s’agit d’une question de fait
qui doit être déterminée eu égard à la nature de l’entreprise et à la manière dont Westcoast la mène.
Le fait que l’entreprise pourrait être menée différemment, ou que l’industrie est organisée
différemment dans d’autres administrations, n’est pas pertinent. Comme l’a déclaré le Conseil privé
dans la causeA.G. Ontarioc. Winner, [1954] A.C. 541 à la page 581 [ci-aprèsWinner] :

The question is not what portions of the undertaking can be stripped from it without
interfering with the activity altogether; it is rather what is the undertaking which is in
fact being carried on. Is there one undertaking . . . or arethere two?

Je suis d’avis que l’ensemble du réseau Westcoast est une entreprise indivisible. Toutefois, à des fins
d’analyse, je traiterai des activités de collecte et de traitement séparément.

En supposant, à cette fin, que le réseau de collecte de Westcoast constitue une entreprise distincte, il
m’apparaît claire qu’il tomberait sous le coup de l’alinéa 92(10)a) de laLoi constitutionnelle (1867),
car il s’étend au-delà des limites de la Colombie-Britannique jusqu’en Alberta, au Yukon et dans les
Territoires du Nord-Ouest. On peut établir une analogie à cet égard avec les faits de la cause
Ottawa-Carleton Regional Transit(1984), 4 D.L.R. (4th) 452, 44 O.R. (2d) 560 [ci-après
Ottawa-Carleton]. Un service d’autobus était exploité principalement dans la municipalité régionale
Ottawa-Carleton, en Ontario, mais un petit nombre de lignes (touchant seulement de 2 à 4 % du
nombre total de passagers du réseau) franchissaient la rivière des Outaouais et allaient jusqu’à Hull, au
Québec. La Cour d’appel de l’Ontario a décidé que l’entreprise entière tombait sous le coup de l’alinéa
92(10)a) et, par là-même, de la compétence fédérale. La Cour a cité la causeWinnercomme «a
complete answer to the submission that the bus routes to Hull could be severed from the operations of
OC Transpo» [nom de l’entreprise de transport en commun].

BC Gas a admis dans la plaidoirie que les canalisations de collecte particulières qui s’étendent hors de
la province relèveraient de compétence fédérale même si le reste du réseau de collecte de Westcoast
était jugé relever de la compétence provinciale. D’après la décision dans la causeOttawa-Carleton, il
m’apparaît incorrect de dissocier les canalisations de collecte interprovinciales de l’entreprise dans son
ensemble.

J’en conclus donc que la composante collecte du réseau Westcoast relève de la compétence fédérale.
Aucune partie présente devant nous n’a suggéré que les activités de transport par canalisation
principale de Westcoast ne tombent pas sous le coup de l’alinéa 92(10)a). À mon avis, cela signifie
que les deux composantes du réseau Westcoast liées au transport - l’acheminement par la canalisation
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principale et la collecte - relèvent de la compétence fédérale et que l’Office a compétence sur ces
aspects du réseau Westcoast en vertu de laLoi sur l’Office national de l’énergie.

Il reste à examiner la composante traitement du réseau Westcoast. Dans la causeWinneret dans
d’autres causes «d’entreprise unique», commeOttawa-Carleton, Toronto c. Bell Telephone Co., [1905]
A.C. 52 (P.C.),Ontario c. Board of Transport Commissioners, [1968] R.C.S. 118, etTownship of
Flamboroughc. National Energy Board(1984), 55 N.R. 95 (C.A.F.), demande d’en appeler a la
C.S.C. refusée (1984), 58 N.R. 79, la nature du service offert dans la province et hors des limites
provinciales était la même. Le traitement est une activité d’une nature différente du transport, et on a
soutenu que l’Office doit, de façon appropriée, conclure que les activités de traitement de Westcoast
constituent une entreprise distincte.

Dans la causeC.P.R.c. A.G. of British Columbia, [1950] A.C. 122 [ci-aprèsEmpress Hotel], le
Conseil privé a conclu que l’hôtel Empress, dont CP Rail était propriétaire et exploitant, ne faisait pas
partie de l’entreprise de chemin de fer de CP Rail et relevait de la compétence provinciale. Toutefois,
il laissait ouverte la possibilité qu’un hôtel pouvait, dans certaines circonstances, être un élément d’une
entreprise de chemin de fer.

It may be that, if the appellant chose to conduct a hotel solely or even principally for
the benefit of travellers on its system, that hotel would be part of its railway
undertaking. (à la page 144)

Une conclusion semblable a été tirée dans la causeC.N.R.c. Nor-Min Supplies, [1977] 1 R.C.S. 322
[ci-aprèsNor-Min], dans laquelle la Cour suprême du Canada a conclu qu’une carrière sur les terres
appartenant à Chemins de fer nationaux du Canada et adjacente à la voie ferrée n’était pas un élément
de l’entreprise de transport, même si la production de la carrière servait de ballast pour la voie ferrée.
Selon la Cour, la carrière était commode pour Chemins de fer nationaux du Canada, mais ne
constituait pas «une partie essentielle de l’entreprise de transport dans son fonctionnement quotidien»
(à la page 333). On peut présumer que la Cour aurait conclu différemment si la carrièreavait été une
partie essentielle de l’opération de transport.

Par opposition aux circonstances des causesEmpress Hotelet Nor-Min, les services de traitement de
Westcoast sont offerts seulement aux expéditeurs et ils sont un élément essentiel du transport du gaz,
parce que des facteurs techniques, économiques et de sécurité font que le transport du gaz acide brut
vers les marchés est impraticable. Le sulfure d’hydrogène contenu dans le gaz brut exige que les
canalisations, les soudures et le matériel requis possèdent des propriétés métallurgiques spéciales pour
résister à la corrosion, à la fragilisation et au fissurage. Cela ajoute considérablement au coût d’un
pipeline destiné au transport du gaz brut. En outre, le sulfure d’hydrogène est toxique et les
conséquences que pourrait avoir un bris d’une canalisation transportant du gaz brut sont donc plus
graves que s’il s’agissait d’une canalisation acheminant du gaz résiduaire. Puisque la canalisation
principale de Westcoast traverse des zones urbaines de la partie continentale sud, le transport du gaz
brut acide soumettrait le public à un risque inacceptable.

Le gaz brut contient aussi des liquides qui aboutissent souvent à la formation de substances
semi-solides appelées hydrates lorsque des étranglements ou des bouchons se forment dans un pipeline.
En outre, des bouchons d’hydrates peuvent faire éclater une canalisation lorsqu’ils rencontrent un
étranglement ou un coude serré. Les grosses canalisations de collecte doivent donc être «ramonées»
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pour en retirer les hydrates. S’il s’agissait d’une canalisation principale, cette opération serait
impraticable et plus dangereuse.

Pour ces motifs, le gaz brut doit donc être traité avant d’être introduit dans la canalisation principale.

Les usines de traitement sont aussi intégrées dans le réseau de collecte. Le lieu et la conception des
usines et du réseau de collecte sont interdépendants; par rapport à d’autres secteurs semblables en
Alberta, le réseau de collecte de Westcoast dans le nord-est de la Colombie-Britannique est plus vaste,
de sorte que le traitement peut être accompli à l’aide d’un petit nombre d’usines de grande taille. La
planification des gros agrandissements des installations pipelinières est invariablement liée à un
agrandissement des moyens de collecte et de traitement, comme c’est le cas dans la présente demande.

Lorsqu’il s’agit de déterminer si les usines de traitement font partie de l’entreprise pipelinière, certains
facteurs pertinents se retrouvent dans la causeDome Petroleum Ltd.c. National Energy Board(1987),
73 N.R. 135. Dans cette cause, la Cour d’appel fédérale a examiné la question à savoir si certaines
cavernes de stockage souterrain, servant à recevoir les produits transportés par un pipeline réglementé
au palier fédéral, faisaient partie de l’entreprise pipelinière. L’appelant a soutenu que ces installations
souterraines constituaient un ouvrage local et une entreprise relevant de la compétence provinciale.
Lorsqu’il a fait connaître le jugement de la Cour, le juge Mahoney a déclaré ce qui suit (139-140):

There must be means of taking product from the line if the product in it is to move;
without that there can be no transportation . . . Theterminalling facilities of a pipeline,
whoever provides them and whatever the ultimate destination of shipments, are
provided solely for the benefit of shippers on the line. In my opinion, when they are
provided by the owner of the transportation undertaking, they are part and parcel of
that undertaking. That is the case here. The joint venture’s storage caverns are an
integral and essential part of its Cochin system.

De même, les usines de traitement de Westcoast sont essentielles au transport du gaz vers le marché;
elles existent seulement à l’avantage des expéditeurs du réseau; elles sont fournies par le propriétaire
de l’entreprise de transport, soit Westcoast; et, à mon avis, elles forment une partie intégrale et
essentielle du réseau. Comme je l’ai indiqué au début, je suis d’avis que l’ensemble du réseau
Westcoast constitue une entreprise unique.

BC Gas a soutenu que la définition de «pipeline» trouvée dans laLoi sur l’Office national de l’énergie
ne comprend pas les installations de traitement du gaz. Il s’agit de savoir si les installations de
traitement peuvent être comprises dans le sens des mots «ainsi que les ouvrages, ou autres biens
immeubles ou meubles, connexes» de la définition de «pipeline» de l’article 2.

BC Gas a soutenu, surtout d’après des principes d’interprétation de la loi, que ces mots d’ordre général
devraient être interprétés étroitement. BC Gas a déclaré que l’énumération d’un certain nombre
d’articles spécifiques étroitement liés au terme défini, les principesejusdem generiset d’exclusion
implicite, les références au traitement dans certains articles de la Loi mais non dans d’autres, et l’esprit
de certaines dispositions suggèrent tous que le Parlement ne prévoyait pas que la Loi s’applique aux
usines de traitement du gaz.
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Toutefois les principes de l’interprétation de la loi mentionnés par BC Gas doivent être pris en compte
de concert avec un autre principe d’interprétation : que l’intention, l’objet ou l’esprit de la Loi sont
pertinents lorsqu’il s’agit de déterminer la portée des mots ou des expressions. La Loi régit la
construction et l’exploitation des pipelines, et les questions liées au trafic, aux droits et aux tarifs. Si
certaines installations de traitement du gaz sont une partie intégrale d’une entreprise pipelinière, ce
serait aller à l’encontre de la Loi que de les exclure de la définition de «pipeline». Les mots «ainsi que
les ouvrages, ou autres biens immeubles ou meubles, connexes» pourraient, dans leur sens ordinaire,
comprendre les installations de traitement.

La causeEmpress Hotelsuggère qu’un hôtel pourrait, dans certaines circonstances, entrer dans la
définition de «chemin de fer ou voie ferrée» trouvée dans laLoi sur les chemins de fer.Cette
définition est semblable, sur le plan structurel, à celle de «pipeline» de laLoi sur l’Office national de
l’énergie. En voici des extraits pertinents:

It was argued that the Empress Hotel falls within the scope of this definition of
railway and therefore within the scope of the declaration in s. 6(c). In their Lordship’s
judgement this is not so. The fact that it was thought necessary to specify such things
as sidings, stations, railway bridges and tunnels as being included in the definition of
"railway" indicates that the word "railway" by itself cannot have been intended to have
a very wide signification; and in their Lordships’ view there is nothing in the
definition to indicate that it was intended to include anything which is not a part of, or
used in connection with the operation of, a railway system. (à la page 147)

. . .

Accordingly, the Empress Hotel could only come within the scope of the definition if
it could be regarded as connected with the appellant’s railway system or railway
undertaking. (à la page 148)

La dernière partie de la citation suggère que, dans certaines circonstances, un hôtel pourrait entrer dans
la portée de la définition de chemin de fer ou voie ferrée. À mon avis, la définition de «pipeline» peut
et doit être interprétée comme comprenant les installations de traitement afin de mieux donner effet à
l’objet de la Loi.

Pour les motifs susmentionnés, je suis d’avis que l’Office national de l’énergie a compétence
relativement aux installations visées par la demande examinée au cours de la présente audience, et je
suis en dissidence avec la décision de la majorité sur cette question.

J’aimerais présenter ici des observations et des commentaires sur la question, qui ne font pas partie des
motifs que j’ai exposés dans ma décision. Au cours de l’audience, l’Office a entendu des témoignages
sur le développement historique du réseau Westcoast. Il semble que Westcoast ne prévoyait pas, à
l’origine, d’oeuvrer dans le secteur du traitement du gaz, mais elle a entrepris la construction, la
propriété et l’exploitation de l’usine McMahon parce que les producteurs visés n’avaient pas les
moyens financiers nécessaires pour mener le projet à terme. Quelque soit le cas, Westcoast s’est
engagée dans la collecte et le traitement presque dès sa création.
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L’Office peut ne pas avoir expressément examiné la question de sa compétence relativement aux
activités de collecte et de traitement de Westcoast, mais il a étudié sa compétence relativement au
pipeline de transport du gaz combustible Sukunka et aux installations de stabilisation et de
fractionement de produits liquides de l’usine McMahon au cours des audiences GH-1-94 et RH-1-92
respectivement. Il ressort clairement dans ces décisions que l’Office jugeait avoir compétence
relativement aux installations de collecte et de traitement de Westcoast. Le fait que l’Office ait jugé
avoir compétence depuis les 35 dernières années est conforme à la décision de 1957 dans la causeRe
Westspur Pipe Line Co. Gathering System(1957), 76 C.R.T.C 158, dans laquelle l’Office national des
transports a conclu avoir compétence relativement au réseau de collecte Westspur. Au cours de ces
années, le gouvernement fédéral n’a jamais suggéré que l’Office avait dépassé la compétence que le
Parlement lui avait accordée en vertu de laLoi sur l’Office national de l’énergie. Je note aussi que le
gouvernement de la Colombie-Britannique, malgré son intervention dans l’audience, a choisi de ne pas
faire d’observations sur la question de la compétence.

Evidemment, le fait que l’Office ait antérieurement exercé sa compétence relativement aux activités de
collecte et de traitement de Westcoast sans qu’elle soit contestée ne signifie pas qu’il avait raison de le
faire ou qu’il ne devrait pas maintenant se pencher sur la question. Toutefois, je ne crois pas que
l’Office devrait s’écarter à la légère, dans les circonstances présentes, de la position qu’il a adoptée
dans le passé, où des décisions en matière d’investissement et d’aménagement ont été prises d’après le
cadre du régime de réglementation qui s’est développé. Les producteurs qui prévoyaient utiliser l’usine
Aitken Creek et les agrandissements du réseau de collecte connexes ont fait des investissements, en
matière d’exploration et de développement, en fonction du régime de réglementation actuel, et ils
pouvaient s’attendre raisonnablement à ce que ce régime soit stable.

Je songe aussi à un commentaire fait par le Conseil canadien des relations de travail, dans sa décision
dans la causeOttawa-Carleton, cité dans la décision du juge Henry au niveau de la Cour divisionnaire,
144 D.L.R. (3d) 581 à la page 588. Le Conseil a déclaré ce qui suit : "When the question of
jurisdiction is raised suddenly after a mature industrial relationship has developed within our
jurisdiction, and it coincides with a number of complex issues before the board, there is an inherent
duty upon the board to find out in what context the matter has arisen."

Le contexte de la question de compétence dans la présente demande semblait tenir plus de la manière
dont ces installations devraient être réglementées que de la question à savoir si les installations
relèvent de la compétence fédérale ou provinciale. Au cours de l’audience, on a beaucoup discuté du
caractère souhaitable de la réglementation des droits applicables aux services de collecte et de
traitement du réseau Westcoast. Une telle réglementation a été déclarée constituer une anomalie dans
l’industrie, puisque les frais de collecte et de traitement ne sont pas par ailleurs réglementés. BC Gas
et d’autres ont noté que nombre d’aspects de l’industrie du gaz naturel avaient été «déréglementés» en
raison de l’Accord de l’Ouest de 1985, et ils ont suggéré que la déréglementation des installations de
collecte et de traitement de Westcoast constituait la prochaine étape logique du processus. On a
suggéré que l’Office, même s’il concluait avoir compétence, devrait s’abstenir de réglementer les
aspects financiers des installations proposées.

On semblait supposer que les installations de collecte et de traitement de Westcoast ne seraient plus
assujetties à la réglementation financière si l’Office était jugé ne pas avoir compétence. Cette
supposition n’est certes pas bien fondée. La législature provinciale a compétence pour réglementer les
droits et tarifs applicables aux services de collecte et de traitement, et la province pourrait fort bien
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réglementer les installations de collecte et de traitement de Westcoast comme le fait l’Office ou à peu
près. D’ailleurs, au cours de la plaidoirie, la province a appuyé la méthode de conception des droits
intégraux, sollicitée par Westcoast pour les installations proposées. De même, l’Office a la latitude de
s’éloigner de la méthode de conception des droits qu’il a antérieurement utilisée. Bien que l’Office a
énoncé certains principes à l’égard de la conception des droits intégraux dans sa décision 1989 dans la
procédure GH-5-89, au cours de laquelle il a étudié une demande, présentée par TransCanada Pipelines
Limited, visant l’agrandissement de ses canalisations principales, il pourrait arriver à un résultat
différent s’il appliquait ces principes aux faits particuliers d’une cause ne portant pas sur le transport
par canalisation principale. À mon avis, la question de la réglementation financière est distincte et
n’est pas pertinente à la question de la compétence.

Interrogé par l’Office, l’avocat représentant la Colombie-Britannique n’a pu indiquer si la province
réglementerait ou non les droits applicables aux installations proposées s’il était conclu que la province
avait compétence. Comme Westcoast a indiqué que la conception de droits intégraux devait être
approuvée pour que le projet puisse aller de l’avant, on peut raisonnablement supposer que le projet
sera reporté au moins provisoirement s’il est conclu que la province a compétence. Cela retarderait le
développement des ressources en gaz naturel du nord-est de la Colombie-Britannique, ce qui aurait des
effets négatifs pour la province, les producteurs, les acheteurs de gaz et, bien sûr, Westcoast.

Si l’Office conclut ne pas avoir compétence relativement aux installations proposées, cela suscitera
aussi une incertitude semblable quant aux installations actuelles de collecte et de traitement de
Westcoast. Cela affectera négativement toutes les parties, y compris les producteurs, les expéditeurs et
les acheteurs du gaz, ainsi que ceux participant indirectement par les marchés financiers et des valeurs
mobilières. En outre, si la compétence relative aux différentes parties du réseau Westcoast est divisée,
Westcoast pourrait se voir obligée de réorganiser considérablement sa structure. Il pourrait ultimement
en résulter des coûts de transport et de traitement du gaz plus élevés.

Un régime de réglementation stable et prévisible est essentiel au développement ordonné des réserves
de gaz naturel de la Colombie-Britannique. Je suis d’avis que l’exercice continu, par l’Office, de sa
compétence n’est pas seulement correct du point de vue juridique, mais est aussi dans le meilleur
intérêt de toutes les parties.

R. Illing
membre

Mai 1995
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